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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2144/69 DU CONSEIL
du 29 octobre 1969

portant nouvelle prolongation de la campagne laitière 1968/1969

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil, du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1398/69 ( 2 ), et notamment son article 2,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, aux termes de l' article 2 du règle­
ment (CEE) n° 804/68 , la campagne laitière com­
mence le 1er avril et se termine le 31 mars de
l'année suivante, sauf dérogation décidée par le
Conseil ;

considérant que, par le règlement (CEE) n° 1507/69
du Conseil , du 29 juillet 1969, portant nouvelle
prolongation de la campagne laitière 1968 /1969 (3),
la campagne laitière 1968/1969 a été prorogée jus­
qu'au 2 novembre 1969 ;

considérant qu' il s'est avère que cette prolongation
n'est pas suffisante pour permettre la fixation des
prix pour la campagne laitière 1969/1970 ; qu'il y
a lieu, dès lors, de proroger à nouveau la campagne
laitière 1968/1969 pour la période jugée nécessaire
à l'adoption des dispositions en question,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La campagne laitière 1968/1969 se termine le 7
décembre 1969 et la campagne laitière 1969/1970
commence le 8 décembre 1969 .

Article 2

Le règlement (CEE) n° 1507/69 est abrogé.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 29 octobre 1969 .
Par le Conseil

Le président
H.J. DE KOSTER

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 13 .
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(8 ) JO no L 188 du 1 . 8 . 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2145/69 DU CONSEIL
du 29 octobre 1969

portant nouvelle prolongation de la campagne de commercialisation 1968/1969 dans
le secteur de la viande bovine

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 4,

vu la proposition de la Commission,

considérant que, aux termes de l'article 4 du règle­
ment (CEE) n° 805/68 , la campagne de commer­
cialisation dans le secteur de la viande bovine com­
mence le premier lundi du mois d'avril et se termine
la veille de ce jour l'année suivante, sauf dérogation
décidée par le Conseil ;

considérant que, par le règlement (CEE) n° 1508/69
du Conseil , du 29 juillet 1969, portant nouvelle pro­
longation de la campagne de commercialisation 1968/
1969 dans le secteur de la viande bovine (3 ), la
campagne de commercialisation 1968/1969 dans le
secteur de la viande bovine a été prorogée jusqu'au
2 novembre 1969 :

considérant qu'il s'est avère que cette prolongation
n'est pas suffisante pour permettre la fixation des
prix pour la campagne de commercialisation 1969/
1970 ;

considérant qu'il y a lieu, dès lors, de proroger à
nouveau la campagne de commercialisation 1968/
1969 pour la période jugée nécessaire à l'adoption
des dispositions en question,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Dans le secteur de la viande bovine, la campagne de
commercialisation 1968/1969 se termine le 7 décem­
bre 1969 et la campagne de commercialisation 1969/
1970 commence le 8 décembre 1969 .

Article 2

Le règlement (CEE) n° 1508/69 est abrogé.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Luxembourg, le 29 octobre 1969 .
Par le Conseil

Le président
H. J. DE KOSTER

H JO no L 148 du 28 . 6. 1968, p. 24.
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p : 13 .
(3) JO no L 188 du 1 . 8 . 1969, p. 2 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2146/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an­
nexe du présent règlement,

vu le règlement .i° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1398 /69 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 1592/69 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1592/69 aux prix d'offre

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b), et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(«) JO n* L 179 du 21.7.1969, p. 13.
/") JO n* L 203 du 13. 8 . 1969, p. 1.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

11.02 Ala) 1

11.02 A la) 2

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,13
55,03 ( i )
41,88
50,79
41,35

36,79 H
36,79
24,28
42,53
35,93
0

53,80
69,02

94,97

57,90

11) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .

RÈGLEMENT (CEE) N° 2147/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

considérant qu'en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

(*) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n° L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
f») IO no L 203 du 13 . 8 . 1969. P. 3 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
10

1er term.
11

2e term.
12

3e term .
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autres maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0

0

0
0
0

0

0

0

0
C

0
0
0
0

0

0

0

0

c

0

0

0

0
0
0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

5,95
0
0

0

B. Malt (U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

l er term .

11­

2e term .
12

3e term .

1

4e term.
2

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0 0 0 011.07

A I (a)
11.07
A I (b )

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 f ) 0 0 0

11.07

A II ( a)
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0 0 0 0

11.07
A II (b )

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2148/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398 /69 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633 /67/CEE (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta­
tion, le prix caf calculé sur la base des offres

pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la pé­
riode de validité du certificat ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (6 )
du Conseil, du 11 août 1969 , a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que Je correctif applicable le 31 octo­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ; que le cor­
rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 8 ) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .( x ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(3 ) JO no 233 du 28 . 9 . 1967, p. 9 .
(4 ) JO n° L 96 du 23 . 4 . 1969 , p. 13 .
(5) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant
10

1er term.
11

2e term .
12

3* term .
1

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B
10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0

0
0
0
0

0

0

0

0
0

0
0

0

0

0

0

0

0
0
0
0

0

0
0

0

0

0

0
0
0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2149/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les restitutions applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398 /69 ( 2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2, quatrième
alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle­
ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1 er de ce
règlement et les prix de ces produits dans la Com­
munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l' article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967, établis­
sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (3 ), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi­
dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et. d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor­
mément au même texte, il importe également d' as­
surer aux marchés des céréales une situation équi­
librée et un développement naturel sur le plan des
prix et des changes et, en outre , de tenir compte de
l' aspect économique des exportations envisagées et
de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;

considérant qu'en ce qui concerne les farines, les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces
critères spécifiques sont définis à l' article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la

fabrication des produits considérés ; que ces quan­
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67 '
CEE (4 ) ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (5)
du Conseil , du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que la restitution doit être fixée une
fois par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'in­
tervalle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l' article 1 er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l' annexe.

2 . Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le present reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 117 du 19.6 . 1967, p. 2269/67.
(*) IO nu L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2453/67.

(4 ) JO n° 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67 .
( s ) JO n• L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969 , fixant les restitutions applicables aux
céréales et à certaines catégories de farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

Froment tendre (*) et méteil :
— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception du Liban, de la R.A.U. et de
la Syrie

— la R.A.U. et la Syrie
— la zone I b)
— la Pologne
— la Norvège
— la zone IV a) et b )
— la zone IV c), à l'exception du Brésil et de l'Argentine
— le Brésil et l'Argentine
— l'Angola
— le Soudan

— le Mozambique
— la zone V c)
— le Portugal
— l'Irlande

— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor­
tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— la zone I a)
— le Royaume-Uni
— la Suisse

— la zone II

— la zone III à l'exception de la Tchécoslovaquie
— la Tchécoslovaquie
— la Norvège
— les autres pays tiers

Froment dur
— pour des exportations vers :
— la Tunisie
— les autres pays tiers

Seigle (*)

44,00

53,50

51,75
53,45

50,50

51,50
49,00

53,00
53,00

51,00
50,00
52,00
51,00
49,50

46,00
41,00
47,00

52,00

50,50
47,95
57,00
54,45
57,00

54,45
49,00

43,00
36,50

39,00

(>) Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragraphe 3
du règlement n* 120/67/CEE.

N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n° 694/67/ CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1"
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne.
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(U.C. / tonne '

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.03 Orge :

— pour des exportations vers :
— la zone V c)
— l'Autriche, le Liechtenstein , la Suisse et le Danemark
— la Pologne
— les autres pays tiers

51,75

44,00

52,50

49,50

10.04 Avoine 26,94

10.05 B autres maïs :

— pour des exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

30,25

35,75

10.07 B Millet 19,95

10.07 C Sorgho — dari 30,00

ex 11.01 A Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— les zones I et II
— la zone III a) et b)
— la zone IV a), b) et c )
— les autres pays tiers

81,05
86,05
84,05
75,55

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

71,85

67,15

— pour des exportations vers :
— la zone IV a), b ) et c )
— les autres pays tiers

71,65

63,05

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900
58,15

52,65

•< 11.01 B Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 850
36,40

36,40
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitution»

1 1.02 A la) 1

1 ! .02 A I a) 2

— teneur en cendres de 851 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1400

— teneur en cendres de 1401 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 1800

— teneur en cendres de 1801 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :
— la zone II

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

Gmaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :
— la zone I

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

36,40

27,40

27,40

22,40

22,40

81,65
84,45
74,05

81,05

84,05

75,55
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2150/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 1703/69 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1703/69, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(») JO a* L 219 du 30. 8 . 1969, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

( U.C. / 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I ) Riz en paille
(II ) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

( I ) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

5,272

6,590

8,704
9,270

9,713
10,412

3,340

4 ;672

5,840

7,245
7,752

8,149
8,775

3,140
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2151/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle­
ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou le prix, sur le marché mondial, des produits
visés par l'article 1er de ce règlement et les prix de
ces produits dans la Communauté peut être couverte
par une restitution à l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta­
blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant ( 3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi­
vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1057/68 ( 8), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi­
nution à appliquer à cette restitution lorsque la
proportion de brisures contenue dans le riz exporté
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n° 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures :
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination :
considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter­
valle ;
considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
pour les céréales,
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article Dremier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/
CEE, à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1
sous c) dudit article, sont fixées à l'annexe du pré­
sent règlement.
2 . Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles, lie 30 octobre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(7) JOno L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1.(>) JO n° L 179 du 21. 7. 1969, p. 13 .
(2) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(3 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(<) JO n' 311 du 21. 12. 1967, p. 13 .
(6) JO n° 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
(•) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 31.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Montant
de la

restitution

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

10.06

6,460
4,467

5,452
4,582

5,018
8,075
8,451
6,573

Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :
(I
(II) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) autre :
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé­
rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :

— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­
stein, la Suisse et la Yougoslavie

— pour des exportations vers les zones I, IV et V
— pour des exportations vers la zone II
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten­

stein, la Suisse et la Yougoslavie
— pour des exportations vers les zones I, IV et V, à

l'exception de l'Indonésie
— pour des exportations vers la zone II
— pour des exportations vers l'Indonésie
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II ) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les zones I, II, IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les zones I, II, IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

5,344

8,600
9,000
12,400
7,000

5,526
9,519
7,965

5,924
10,204
8,539
2,300

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10. 1967), les zones sont celles

délimitées à J'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2152/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè­
vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu­
nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (3 ), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa­
tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme
pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/67/
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
caf d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d' importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certifcat d' impor­
tation, ce prix doit être le prix caf valable pour
embarquement pendant le mois pour lequel est pré­
vue l'importation ; que, pour une importation à
réaliser pendant les autres mois de validité du certifi­
cat d' importation, ce prix doit être le prix caf valable

pour embarquement pendant le mois précédant celui
au cours duquel est prévue l' importation ; que, s' il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par
100 kg, la prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances exception­
nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (6 )
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans Je cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes applicables le 31 octo­
bre 1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors­
que l' application des dispositions visées ci-dessus im­
plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(5) JO n' L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .(*) JO n° 174 du il . 7 . 1967, p. 1 .
(») JO n* L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 13 .
(') JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JO n' 311 du 21 . 12. 1967, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

10
1er term.

11
2e term.
12

3e term.
1

4e term.
2

Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

10.06

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,192
0,240

0

0

0

0

0,060

0,192
0,240

0

0

0

0

0,060



N° L 273/18 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 10 . (9

REGLEMENT (CEE) N° 2153/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,
considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation a
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;
considérant que le règlement n° 474/67/CEE (3), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à
l'exportation du riz et des brisures ;
considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf
d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle­
ment n° 1018/67/CEE (6 ), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor­
tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 (7)
du Conseil, du 11 août 1969, a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l' article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que le correctif applicable le 31 octo­
bre 1969 doit être fixé comme il est indiqué au
tableau annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1 969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( l ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(«) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(») JO n° 204 du 24. 8 . 1967, p. 20.
(*) JO n" L 222 du 10. 9 . 1968, p. 6 .

(») JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32.
(•) JO n° 311 du 21 . 12 . 1967, p. 12 .
m IO n" L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg

Numéro
lu tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
10

1er term .
11

2e term.
12

3e term.
1

4e term .
2

5e term .
3

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :
( I ) Riz en paille

(II ) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins
des grains ont une
longueur égale ou in­
férieure à 5,2 mm et
un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés , même
polis ou glacés :
(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure a 5,2
mm et un rapport lon­
gueur/largeur inférieur à 2 :
(a ) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2154/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi­
qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

18,15
14,27 0 )

18,15
14,27 (»)

Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2155/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les restitutions à l'exportation pour la mélasse en l'état

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de
marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;
considérant que la restitution pour la mélasse doit
être fixée mensuellement ; qu'elle peut être modi­
fiée dans l'intervalle ;
considérant que l'application de ces règles à la si­
tuation actuelle des marchés conduit à fixer la res­
titution comme indiqué à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La restitution à l'exportation des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous c) du règlement n°
1009/67/CEE, en l'état, est fixée comme indiqué à
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1969 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,
considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous c) dudit règlement et les
prix de ces produits dans la Communauté peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que l'article 6 du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil , du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (3 ), modifié par le règlement
(CEE) n° 729/69 (4), a défini les éléments de
prix, tant dans la Communauté que sur le marché
mondial, dont il doit être tenu compte pour la fixa­
tion des restitutions à l'exportation de mélasse, en
l'état ; que, conformément au même texte, il y a lieu
de tenir compte également de l'aspect économique
des exportations envisagées ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peu­
vent rendre nécessaire la différenciation de la resti­
tution pour la mélasse suivant sa destination ;

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Var la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969 , fixant les restitutions a l'exportation
pour la mélasse en l'état

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

17.03 Mélasses, même décolorées 0

(5) JO n° L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .( x ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969, p. 13 .
(8) JO n° L 143 du 25 . 6. 1968, p. 6.
(*) JO n° L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2156/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant le montant de base de la restitution à l'exportation en l'état pour les sirops
et certains autres produits du secteur du sucre

1009/67/CEE, exportés en l'état, le montant de base
de la restitution doit être égal au centième d'un mon­
tant établi compte tenu, d'une part, de la diffé­
rence entre le prix d'intervention pour le sucre
blanc valable dans la zone la plus excédentaire de
la Communauté, durant le mois pour lequel est fixé
le montant de base, et les cours ou prix du sucre
blanc constatés sur le marché mondial et, d'autre
part, de la nécessité d'établir un équilibre entre l'uti­
lisation des produits de base de la Communauté en
vue de l'exportation de produits de transformation à
destination des pays tiers et l'utilisation des produits
de ces pays admis au trafic de perfectionnement ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (6), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; qu'aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que le montant de base de la restitution
doit être fixé chaque mois ; qu'il n'est modifié entre
deux fixations mensuelles que si la condition prévue
à l'article 7 paragraphe 4 premier alinéa du règle­
ment (CEE) n° 766/68 se trouve remplie ;

considérant que l'application du montant de base
peut être limitée à certains des produits visés à l'ar­
ticle 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE la différence entre les cours ou
les prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'expor­
tation ;

considérant que, conformément à l'article 8 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 du Conseil, du 18 juin
1968, établissant les règles générales concernant l'oc­
troi des restitutions à l'exportation de sucre (3),
modifié par le règlement (CEE) n° 729/69 (4 ), la
restitution pour 100 kilogrammes des produits
visés à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règle­
ment n° 1009/67/CEE et faisant l'objet d'une ex­
portation est égale au montant de base multi­
plié par la teneur en saccharose constatée pour
le produit en cause et augmenté le cas échéant de
la teneur en d'autres sucres calculés en saccharose ;

considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 766/68 , le montant de base de la
restitution pour le sorbose exporté en l'état doit
être égal au montant de base de la restitution, di­
minué du centième de la restitution à la production
valable en vertu du règlement (CEE) n° 765/68 du
Conseil, du 18 juin 1968 , établissant les règles géné­
rales applicables à la restitution à la production pour
le sucre utilisé dans l'industrie chimique pour les
produits énumérés à l'annexe I dudit règlement (5 ) ;

considérant que pour les autres produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Le montant de base de la restitution à l'expor­
tation, en l'état, des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est fixé comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.(*) JO no 308 du 18. 12 . 1967, p. 1 .

(*) JO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 ,
C) JO n" L 143 du 25 . 6 1968, p. 6 .
(«) JO n° L 96 du 23 . 4. 1969, p. 1 .
(') PB nr. L 143 du 25. 6 1968, p. 1 . ( 6 ) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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L II n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novembre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, fixant le montant de base de la
restitution à l'exportation en l'état pour les sirops et certains autres produits du secteur du sucre

(U.C. par 100 kg)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandise«

Montant de base
par 1 %

de teneur en
saccharose

17.02 Autres sucres ; sirops ; succédanés du miel, même mé­
langés de miel naturel ; sucres et mélasses caramélisés :

ex D. autres sucres et sirops, à l'exclusion du sorbose •0,1381

E. succédanés du miel, même mélangés de miel naturel 0,1381

ex F. sucres de la position tarifaire 17.01, caramélisés 0,1381

17.05 Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de
colorants (y compris le sucre vanillé ou vanilliné), à
l'exclusion des jus de fruits additionnés de sucre en toutes
proportions :

ex C. autres, à l'exclusion des mélasses aromatisées ou
additionnées de colorants

0,1381
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2157/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant le montant de base du prélèvement à l'importation pour les sirops et certains
autres produits du secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,
considérant qu'aux termes de l'article 14 paragraphe
1 du règlement n° 1009/67/CEE, un prélèvement
est perçu lors de l'importation des produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 de ce règlement ;
considérant que le prélèvement sur les produits visés
à l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement
n° 1009/67/CEE doit être calculé, le cas échéant,
forfaitairement sur la base de la teneur en saccha­
rose, y compris la teneur en d'autre sucres calculée
en saccharose, du produit concerné et du prélève­
ment sur le sucre blanc ; que, toutefois, les prélève­
ments applicables au sucre d'érable et au sirop d'é­
rable sont limités au montant résultant de l' appli­
cation du taux du droit consolidé dans le cadre du
G.A.T.T. ;
considérant qu'aux termes de l'article 7 du règle­
ment (CEE) n° 837/68 de la Commission, du 28
juin 1968, relatif aux modalités d'application du
prélèvement dans le secteur du sucre (s), modifié
par le règlement (CEE) n° 878/69 (4), le mon­
tant de base du prélèvement pour 100 kilogrammes
du produit doit être fixé pour une teneur en saccha­
rose de 1 % ;
considérant que le montant de base du prélèvement
doit être égal à un centième de la moyenne arith­
métique des prélèvements applicables par 100 kilo­
grammes de sucre blanc pendant les vingt premiers
jours du mois précédant le mois pour lequel le mon
tant de base du prélèvement est fixé ; que, toutefois,
la moyenne arithmétique des prélèvements doit être
remplacée par le prélèvement applicable au sucre
blanc le jour précédant la fixation du montant de
base lorsque ce prélèvement s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de cette moyenne ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (5), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la déva­
luation du franc français ; qu'aux termes de l'article
7 de ce règlement dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;
considérant que le montant de base doit être fixé
chaque mois ; qu'il doit l'être toutefois pendant la
période comprise entre le jour de sa fixation et le
premier jour du mois suivant celui pour lequel le
montant de base est applicable, si le prélèvement
applicable au sucre blanc s'écarte d'au moins 0,40
unité de compte de la moyenne arithmétique visée
ci-dessus ou du prélèvement sur le sucre blanc
ayant servi à la fixation du montant de base ; que,
dans ce cas, le montant de base doit être égal à
un centième du prélèvement sur le sucre blanc uti­
lisé pour la modification ;
considérant que le montant de base ainsi déterminé
doit être ajusté en fonction des variations du prix de
seuil du sucre blanc intervenant entre le mois de la
fixation du montant de base et la période d'appli­
cation ; que cet ajustement, égal à un centième de
la différence entre ces deux prix de seuil, doit être
déduit du montant de base ou ajouté à ce dernier
dans les conditions prévues à l'article 7 paragraphe
6 du règlement (CEE) n° 837/68 ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le montant de base du prélèvement applicable a
l'importation des produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 sous d) du règlement n° 1009/67/CEE
est, pour 100 kilogrammes de produit, fixé à 0,1815
unité de compte par 1 % de la teneur en saccha­
rose.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er novem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 5 ) JO n' L 202 du 12 . 8 . 1969, p. 1 .(*) JO n* 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
{*) JO n* L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(•) JO n° L 151 du 30. 6. 1968, p. 42.
(«) JO n° L 114 du 13 . 5 . 1969, p. 9.
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REGLEMENT (CEE) N° 2158/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors , en vertu
de l' article 1er du règlement (CEE) n° 1080/68 ( 6 ),
être modifiés conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz,
relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7 ) et fixés
à l'annexe du règlement (CEE) n° 1921/69 modifié,
sont modifiés conformément au tableau annnexé au
présent règlement.

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1398/69, et notamment son article 12
paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des produits transformés à base de céréa­
les et de riz, ont été fixés par le règlement (CEE)
n° 1921/69 (4), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 2088/69 (5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne
des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 31 octobre
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(«) JO n° L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .
(7) JO no L 179 du 25 . 7. 1968, p. 8 .

(*) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/6 /
(2) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(4) JO n° L 247 du 1 . 10. 1969, p. 14 .
(«) JO n° L 266 du 24. 10. 1969, p. 30 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 30 octobre 1969, modifiant les prélèvements à l'impor­
tation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié

Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.01 K

11.02 A IX

11.02 B VIII

11.02 C VIII

11.02 D VIII

11.02 E IX

Farine de sorgho ou de dari (*)
Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (*)
Grains mondés de sorgho ou de dari (*)
Grains perlés de sorgho ou de dari (*)
Grains de sorgho ou de dari seulement concassés ou aplatis ( 1 )
Flocons de sorgho ou de dari ( 1 )

3,890

3,890

5,960

5,960

3,890

6,924

3,640

3,640

5,710

5,710

3,640

6,424

(>) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des n°" 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche ,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche , inférieure ou égale à 2 % pour le sorgho et dari .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.
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REGLEMENT (CEE) N° 2159/69 DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables à l'importation des aliments composés pour les
animaux

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales (*), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
aliments composés sont édictées à l'article 14 para­
graphe 1 A du règlement n° 120/67/CEE ; que l'in­
cidence sur leur coût de revient, des prélèvements
applicables à leurs produits de base est déterminée
en vertu de l'article 4 du règlement (CEE) n° 968/68
du Conseil, du 15 juillet 1968 , relatif au régime
applicable aux aliments composés à base de céréales
pour les animaux (3), en fonction de la moyenne des
prélèvements applicables au cours des 25 premiers
jours du mois précédant celui de l'importation aux
quantités des produits de base considérées comme
étant entrées dans la fabrication de ces aliments
composés, cette moyenne étant ajustée en fonction
du prix de seuil des produits de base considérés en
vigueur le mois de l'importation ;
considérant que le prélèvement ainsi déterminé,
après addition de l'élément fixe, est valable pour un
mois ; que l'élément fixe du prélèvement a été arrê­
té par l'article 6 du règlement (CEE) n° 968/68 ;
considérant que, afin de tenir compte des intérêts des
États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur
égard doit être diminué, pour les aliments compo­

sés à base de céréales, du montant de l'élément fixe,
conformément à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
800/68 du Conseil, du 27 juin 1968, relatif au ré­
gime applicable aux produits transformés à base de
céréales et de riz originaires des États africains et
malgache associés ou des pays et territoires d'outre­
mer ( 4 ), modifié par le règlement (CEE) n° 989/69 (5 );

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 ( 6 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomen­
clature prévue au présent règlement est reprise dans
le tarif douanier commun,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation des
aliments composés relevant du règlement n° 120/
67/CEE et soumis au règlement ( CEE) n° 968/68
sont fixés à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JOn° 117 du 19.6.1967, p. 2269/67 .
H JO n" L 179 du 21 . 7. 1969, p. 13 .
(3 ) JO n° L 166 du 17. 7 . 1968 . p. 2.

(4 1 JO n* L 149 du 29. 6 . 1968, p. 2 .
(5) JO n° L 130 du 31 . 5 . 1969, p. 2.
( 6 ) JO n° L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Prélèvements en U.C. /100 kg
Numéro du
tarif douanier
commun

Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A. /
P.T.O.M.

23.07 B I a ) 1

23.07 B I a) 2

23.07 B I b) 1

23.07 B I b) 2

23.07 B I c) 1

23.07 B I c) 2

Préparations pour l'alimentation des animaux, relevant du règle­
ment (CEE) n° 968/68, contenant, isolément ou ensemble, même
mélangés avec d'autres produits, de l'amidon, du glucose ou du
sirop de glucose relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B, et
des produits laitiers (relevant des positions ou sous-positions 04.01 ,
04.02, 04.03 , 04.04, 17.02 A ou 17.05 A) contenant de l'amidon
ou du glucose ou du sirop de glucose :

d'une teneur en poids d'amidon inférieure ou égale à 10 % :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids
en produits laitiers inférieure à 10 %

— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure
à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 10 % et inférieure ou
égale à 30 % et :
— ne contenant pas de' produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieure à 50 %

d'une teneur en poids d'amidon supérieure à 30 % et :
— ne contenant pas de produits laitiers ou d'une teneur en poids

en produits laitiers inférieure à 10 %
— d'une teneur en poids en produits laitiers égale ou supérieure

à 10 % et inférieure à 50 %

1,506

21,756

2,794

23,044

4,688

24,938

0,606

20,856

1,894

22,144

3,788

24,038
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2160/69 DE I.A COMMISSION
du 30 octobre 1969

fixant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base de
céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en der­
nier lieu par le règlement (CEE) n° 1398/69 (2 ), et
notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du mar­
ché du riz ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1398/69 , et notamment son ar­
ticle 12 paragraphe 4,

considérant que les règles à appliquer pour calculer
l'élément mobile du prélèvement à l'importation des
produits transformés à base de céréales et de riz
sont édictées à l'article 14 paragraphe 1 A du règle­
ment n° 120/67/CEE et à l'article 12 paragraphe 1 a )
du règlement n° 359/67/CEE ; que l'incidence, sur
leur coût de revient, des prélèvements applicables à
leurs produits de base est déterminée, en vertu de
l'article 2 du règlement (CEE) n° 1052/68 du Con­
seil, du 23 juillet 1968, relatif au régime d'impor­
tation et d'exportation des produits transformés à
base de céréales et de riz ( 4 ), par la moyenne des
prélèvements applicables à ces produits de base les
vingt-cinq premiers jours du mois précédant celui
de l'importation ; que cette moyenne, ajustée en
fonction du prix de seuil des produits de base en
cause en vigueur le mois de l' importation , est cal­
culée en fonction de la quantité de produits de base
considérée comme étant entrée dans la fabrication
du produit transformé ou du produit concurrent
servant de référence pour les produits transformés ne
contenant pas de céréales ;

considérant qu'en application du règlement (CEE)
n° 1080/68 de la Commission, du 26 juillet 1968,
relatif aux modalités de calcul du prélèvement appli­
cable aux produits transformés à base de céréales et
de riz et à la préfixation du prélèvement de certains
d'entre eux ( 5 ), le prélèvement ainsi déterminé après
addition de l'élément fixe, en principe valable pour
un mois, est modifié lorsque le prélèvement appli­
cable aux produits de base s'écarte de la moyenne

des prélèvements évaluée comme il est dit ci-dessus ,
de plus de 0,25 unité de compte pour 100 kg ;

considérant que, pour certains produits transformés,
le prélèvement doit être diminué de l' incidente de
la restitution à la production accordée pour les pro­
duits de base, en vue de leur transformation, con­
formément à l'article 5 du règlement (CEE) n° 1052/
68 et à l' article 2 du règlement (CEE) n° 1080/68 ;

considérant que l'élément fixe du prélèvement a été
arrêté par le règlement (CEE) n° 1052/68 ;

considérant que, afin de tenir compte des intérêts
des États africains et malgache associés et des pays
et territoires d'outre-mer, le prélèvement à leur égard
doit être diminué, pour certains produits transfor­
més à base de céréales , du montant de l'élément fixe ,
ainsi que, pour quelques-uns de ces produits , d'une
partie de l'élément mobile, conformément à l'article
1 er du règlement (CEE) n° 800/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , relatif au régime applicable aux pro­
duits transformés à base de céréales et de riz origi­
naires des États africains et malgache associés ou des
pays et territoires d'outre-mer ( 6), modifié par le
règlement (CEE) n° 989/69 ( 7 ) ;

considérant qu'à partir de l'entrée en vigueur du
protocole de Genève ( 1967) annexé à l'accord
G.A.T.T. , le prélèvement à percevoir pour les pro­
duits visés à l'annexe du règlement (CEE) n° 1052/
68 sous la position tarifaire 07.06 B est limité, ainsi
qu'il est prévu par l'article 4 paragraphe 2 dudit
règlement, au montant résultant de l'application du
taux du droit consolidé dans le cadre du G.A.T.T. ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (8), a 'défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­
tion du franc français ; qu'aux termes de l' article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l' incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que, conformément à l'article 18 para­
graphe 1 du règlement n° 120/67/CEE, la nomencla­
ture prévue au présent règlement est reprise dans le
tarif douanier commun,

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 179 du 21 . 7. 1969 , p. 13 .
(3) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
( 4 ) JO n° L 179 du 25 . 7 . 1968 , p. 8 .
(•) JO n° L 181 du 27. 7 . 1968 , p. 6 .

(•) JO n° L 149 du 29. 6 . 1968, p. 2.
( 7 ) JO no L 130 du 31 . 5 . 1969, p. 2 .
( 8 ) JO n" L 202 du 12. 8 . 1969, p. i.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l' importation des
produits visés à l'article 1 er sous d ) du règlement
n° 120/67/CEE et à l'article 1er paragraphe 1 sous c)

du règlement n° 359/67/CEE, et soumis au règle­
ment (CEE) n° 1052/68, sont fixés à l'annexe du
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er novem­
bre 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 octobre 1969 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

07.06 B Racines de manioc, d'arrow-root, de salep et autres racines et tuber­
cules similaires à haute teneur en amidon, à l'exclusion des patates
douces

0,919 (*) 0,799 H

11.01 C Farine d'orge (2 ) 9,694 9,194

11.01 D Farine d'avoine (2 ) 8,078 7,578

11.01 El Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses inférieure ou égale
à 1,5 % en poids (2 )

7,318 6,818

11.01 E II Farine de maïs, d'une teneur en matières grasses supérieure à 1,5 %
en poids (2 )

4,114 3,864

11.01 F Farine de riz ( 2 ) 3,876 3,626

11.01 G Farine de sarrasin (*) 4,678 4,178

11.01 H Farine de millet (2 ) 4,833 4,583

11.01 IJ Farine d'alpiste (2 ) 0,250 0

11.01 K Farine de sorgho ou de dari (2 ) 3,722 3,472

11.01 L Farine de céréales autres que de froment (blé), de méteil, de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, d'alpiste, de
sorgho ou de dari (2 )

0,250 0

11.02 Ail Gruaux et semoules de seigle (2 ) 8,332 7,832

11.02 A III Gruaux et semoules d'orge (2 ) 9,694 9,194

11.02 A IV Gruaux et semoules d'avoine (2 ) 8,078 7,578
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Prélèvements en U.C. /100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 A Va) 1 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses infé­
rieure ou égale à 1,5 % en poids, non destinés à l' industrie de la
brasserie (2)

7,318 6,818

11.02 A Va) 2 Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses in­
férieure ou égale à 1,5 % en poids, destinés à l'industrie de la
brasserie ( 2 )

2,424 1,924

11.02 A V b) Gruaux et semoules de maïs, d'une teneur en matières grasses
supérieure à 1,5 % en poids (2)

4,114 3,864

11.02 A VI Gruaux et semoules de riz (*) 3,876 3,626

11.02 A VII Gruaux et semoules de sarrasin (*) 4,678 4,178

11.02 A VIII Gruaux et semoules de millet (! ) 4,833 4,583

11.02 A IX Gruaux et semoules de sorgho ou de dari (*) 3,722 3,472

11.02 A X Gruaux et semoules de céréales autres que de froment, (blé), de
méteil, de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2 )

0,250 0

11.02 B I Grains de froment (blé) mondés (*) 7,940 7,690

11.02 B II Grains de seigle mondés (*) 6,037 5,787

11.02 B III Grains d'orge mondés (2) 8,423 8,173

11.02 B IV a) Avoine épointée 4,544 4,294

11.02 B IV b) Grains mondés d'avoine (2) 6,986 6,736

11.02 B V Grains de maïs mondés (2 ) 6,311 6,061

11.02 B VI Grains de sarrasin mondés (2 ) 3,964 3,714

11.02 B VII Grains de millet mondés (2 ) 7,439 7,189

11.02 B VIII Grains mondés de sorgho ou de dari (2 ) 5,696 5,446

11.02 B IX Grains mondés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin , de millet, de sorgho ou de
dari (2 )

0,250 0

11.02 CI Grains de froment (blé) perlés (2) 9,501 9,251

11.02 C II Grains de seigle perlés (2) 7,212 6,962

11.02 C III Grains d'orge perlés (2) 13,270 12,770

11.02 C IV Grains d'avoine perlés (2) 6,986 6,736

11.02 C V Grains de maïs perlés (2 ) 6,311 6,061

11.02 C VI Grains de sarrasin perlés W 3,964' 3,714
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Prélèvements en U.C. /100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.02 C VII Grains de millet perlés (2 ) 7,439 7,189

11.02 C VIII Grains perlés de sorgho ou de dari (2 ) 5,696 5,446

11.02 C IX Grains perlés de céréales autres que de froment (blé), de seigle,
d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (*)

0,250 0

11.02 D I Grains de froment (blé), seulement concassés ou aplatis ( 2 ) 6,148 5,898

11.02 D II Grains de seigle, seulement concassés ou aplatis (2 ) 4,688 4,438

11.02 DIU Grains d'orge, seulement concassés ou aplatis ( 2 ) 5,460 5,210

11.02 D IV Grains d'avoine, seulement concassés ou aplatis ( 2 ) 4,544 4,294

11.02 D V Grains de maïs, seulement concassés ou aplatis (2 ) 4,114 3,864

11.02 D VI Grains de sarrasin, seulement concassés ou aplatis (2 ) 2,617 2,367

11.02 D VU Grains de millet, seulement concassés ou aplatis (2) 4,833 4,583

1 1 02 D VIII Grains de sorgho ou de dari , seulement concassés ou aplatis (2) 3,722 3,472

11.02 DIX Grains seulement concassés ou aplatis de céréales autres que de
froment (blé), de seigle, d'orge, d'avoine, de maïs, de sarrasin, de
millet, de sorgho ou de dari (2 )

0,250 0

11.02 El Flocons de froment (blé) ( 2 ) 10,908 10,408

11.02 E II Flocons de seigle (2 ) 8,332 7,832

11.02 E III Flocons d'orge (2 ) 10,716 10,216

11.02 E IV Flocons d'avoine (2) 8,920 8,420

11.02 E V Flocons de maïs (2 ) 7,318 6,818

11.02 E VI Flocons de riz (*) 6,658 6,158

11.02 E VII Flocons de sarrasin (2 ) 4,678 4,178

11.02 E VIII Flocons de millet (*) 8,587 8,087

11.02 E IX Flocons de sorgho ou de dan (2) 6,627 6,127

11.02 E X Flocons de céréales autres que de froment (blé), de seigle, d'orge,
d'avoine, de maïs, de riz, de sarrasin, de millet, de sorgho ou de
dari (2)

0,500 0

11.02 FI Germes de froment (blé), même en farine (2 ) 4,837 4,337

11.02 F II Germes de céréales autres que de froment (blé), même en farine (2 ) 3,341 2,841

11.06 A Farines et semoules dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-root,
de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun

1,169 0,739
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Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.06 B I Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow-
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au no 07.06 du
tarif douanier commun, non destinés à la fabrication de l'amidon
ou de la fécule

7,799 5,919

11.06 B II Farines et semoules non dénaturées de sagou, de manioc, d'arrow
root, de salep et d'autres racines et tubercules repris au n° 07.06 du
tarif douanier commun, destinés à la fabrication de l'amidon ou de
la fécule

3,421 1,541

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme de farine 11,192 10,292

11.07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté autrement que sou '
forme de farine

8,590 7,690

11.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté sous forme
de farine

9,992 9,092

11.07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié, présenté autremen
que sous forme de farine

7,694 6,794

11.07 B Malt torréfié 8,817 7,917

11.08 AI Amidon de maïs 3,421 1,721

11.08 A II Amidon de riz 2,673 0,123

11.08 AHI Amidon de froment (blé) 5,790 4,090

11.08 A IV Fécule de pommes de terre 3,421 1,721

11.08 A V Amidon de céréales, autres que de maïs, de riz et de froment (blé)
et fécule, autre que la fécule de pommes de terre

3,421 1,431

11.09 AI Gluten et farine de gluten de froment (blé), non torréfiés 22,436 7,436

11.09 Ail Gluten et farine de gluten autres que de froment (blé), non torré­
fiés

17,138 2,138

11.09 B Gluten et farine de gluten torréfiés 22,436 7,436

17.02 B II a) Glucose autre que le glucose contenant en poids à l'état sec 99 %
ou plus de produit pur (8 ) en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

10,245 2,245

17.02 B II b ; Glucose et sirop de glucose, autre que le glucose et sirop de glu­
cose contenant en poids à l'état sec 99 % ou plus de produit
pur (8), présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même
agglomérée

7,221 1,721

17.05 B I Glucose aromatisé ou additionné de colorants en poudre cristalline
blanche, même agglomérée

10,245 2,245

17.05 B II Glucose et sirop de glucose aromatisés ou additionnés de colorants,
présentés autrement qu'en poudre cristalline blanche, même agglo­
mérée

7,221 1,721

23.02 Ma) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, inférieure ou égale à 35 %

1,468 1,468



N° L 273 /34 Journal officiel des Communautés européennes 31 . 10 . 69

Prélèvements en U.C. /100 kg
Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simpline Pays tiers

(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M. )

E.A.M.A.
P.T.O.M.

23.02 A I b) 1 Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de maïs MI . de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieur»' à 35 % et inférieure ou égale à
45 % et ayant subi un processus Je dénaturation

2,348 2,348

23.02 A I b) 2 Sons, remoulages et autres ré?Mus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains <e maïs ou de riz dont la teneur en
amidon est, en poids, supérieure à 35 % et n'ayant pas subi un
processus de dénaturation ou .avant subi un processus de dénatura­
tion et dont la teneur en amidon est, en poids, supérieure à 45 %

4,697 4,697

23 02 A II a) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture ou
autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le riz,
dont la teneur en amidon est, en poids, inférieure ou égale à 28 %
et dont la proportion de produit passant à travers un tamis d'une
largeur de mailles de 0,2 mm n'excède pas 10 % en poids ou, dans
le cas contraire, dont le produit passé à travers le tamis a une
teneur en cendres, calculée sur la matière sèche, égale ou supérieure
à 1,5 % en poids

1,175 1,175

23.02 A II b) Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de la mouture
ou autres traitements des grains de céréales autres que le maïs et le
riz et non repris sous le numéro de la nomenclature 23.02 A II a)

4,697 4,697

(') Ce prélèvement est limité à 6 % de la valeur en douane .
(*) Pour la distinction entre les produits des nos 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés comme
relevant des n°" 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 % (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 1 % pour le riz , 2,5 % pour le froment et le seigle , 3 % pour
l'orge, 4 % pour le sarrasin, 5 % pour l' avoine et 2 % pour les autres céréales .

Les germes de céréales , même en farine , relèvent en tout cas du n° 11.02 .
(•) Ce produit relevant de la sous-position tarifaire 17.02 B I est , en vertu du règlement n° 189/66/CEE, soumis au même prélèvement que ceux
relevant de la sous-position 17.02 B II .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 30 octobre 1969

autorisant la république fédérale d'Allemagne à prendre des mesures de sauvegarde
dans le secteur agricole

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(69/375/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 226,

vu la demande du gouvernement de la république
fédérale d'Allemagne du 27 octobre 1969,

considérant qu'à la suite de la réévaluation du DM,
décidée par le gouvernement allemand, entraînant
une diminution des prix agricoles fixés par la Com­
munauté, en unités de compte exprimées en DM,
des délibérations ont eu lieu au Conseil , le 27 oc­
tobre 1969, sur les mesures à prendre ; que le
Conseil est arrivé à la conclusion que la valeur actuel­
lement en vigueur de l'unité de compte ne doit pas
être modifiée ; que des mesures à la frontière ne
doivent pas être introduites et qu'il convient, en con­
séquence, de compenser, par des mesures d'aide
appropriées, la perte de revenus subie par les agri­
culteurs allemands à cause des baisses de prix à in­
tervenir ;

considérant que, du fait qu'à l'heure actuelle ces
mesures d'aide ne peuvent pas encore être précisées
dans tous leurs détails et que, afin de permettre de
prendre des mesures transitoires, le Conseil, par le
règlement (CEE) n° 2111/69 du 28 octobre 1969 (*),
a prolongé la suspension de la valeur de l'unité de
compte intervenue au titre de l'article 4 du règle­
ment (CEE) n° 653/68 ( 2 ) pour la république fédérale

d'Allemagne jusqu' à une date à arrêter le plus rapide­
ment possible par la Commission, pour chaque pro­
duit et pour chaque catégorie d'opération ;

considérant que le gouvernement allemand, de son
côté, envisage d'engager incessamment la procédure
législative nécessaire pour l'introduction d'un système
d'aides pour l' agriculture allemande ; que cette pro­
cédure nécessite un délai de six semaines ;

considérant qu'il y a lieu d'autoriser des mesures
de sauvegarde transitoires jusqu'à la date du 7 dé­
cembre 1969 ; qu'en effet, en l'absence de telles
mesures , l'application des dispositions communautai­
res régissant les marchés agricoles de la Commu­
nauté, après la réévaluation du DM, serait de nature
à provoquer des difficultés graves et susceptibles de
persister pour l' agriculture allemande ;
considérant qu'il apparaît justifié d'autoriser, dans
la mesure nécessaire et pour le délai visé ci-dessus,
l' augmentation des prix d' intervention et d'autres
montants à payer sur le marché intérieur, ainsi qu'un
système de taxation des importations et de subvention
des exportations afin de faire face aux difficultés
mentionnées ci-dessus,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

1 . La république fédérale d'Allemagne est auto­
risée à prendre des mesures de sauvegarde en faveur
de l' agriculture allemande, conformément aux condi­
tions fixées ci-après .

0 ) TO n° L 270 du 28 . 10. 1969, p. 1 .
(2) JO no L 123 du 31 . 8 . 1968, p. 4 .
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a) peut percevoir des montants compensatoires à
l' importation en provenance des États membres et
des pays tiers,

b ) peut octroyer des subventions à l'exportation à
destination des États membres et des pays tiers .

2 . La Commission fixe les montants compensa­
toires maxima et les subventions maxima.

Article 5

La Commission arrête les modalités d'application
de la présente décision .

Article 6

Les autorisations prévues par la présente décision
sont applicables à partir du 27 octobre 1969 et
jusqu'au 7 décembre 1969 inclus .

Article 7

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision.

2 . Les produits auxquels s' appliquent les disposi­
tions du paragraphe 1 sont les produits pour les­
quels un prix d'intervention ou d'achat est payé en
république fédérale d'Allemagne en application de
règlements d'organisation commune des marchés agri­
coles , ainsi que les produits relevant de ces règlements
ou faisant l'objet d'une réglementation spécifique
au titre de l' article 235 du traité, dont le prix est
dépendant de celui des premiers .

Article 2

Les prix d' intervention ou d'achat à payer par la
république fédérale d'Allemagne, conformément aux
règlements portant organisation commune des mar­
chés agricoles , en raison des interventions sur le
marché intérieur, peuvent être augmentés, pour le
secteur considéré, de 9,29 % .

Article 3

Les montants à payer par la république fédérale
d'Allemagne, conformément aux règlement portant
organisation commune des marchés agricoles , en
raison des autres interventions sur le marché intérieur
au sens des articles 5 et 6 du règlement n° 17/64/CEE
du Conseil , du 5 février 1964, relatif aux conditions
du concours du Fonds européen d'orientation et de
garantie agricole (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1892/68 ( 2 ), peuvent être aug­
mentés d'un montant à déterminer par la Commis­
sion en tenant compte de l'incidence des mesures
visées à l'article 2 .

Article 4

1 . Pour autant qu' il est nécessaire de compenser
les effets des mesures visées aux articles 2 et 3 , la
république fédérale d'Allemagne :

Fait a Bruxelles , le 30 octobre 1969 .

Par la Commission

Le président

Jean REY

(!) JO no 34 du 27. 2. 1964, p. 586/64.
(2 ) JO no L 289 du 29. 11 . 1968, p. 1 .
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